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PREAMBULE

Challans Gois Communauté propose un service d'accueil collectif pour les enfants âgés de l0 semaines jusqu'à la veille de

leur rentrée scolaire de référence (année des ans) et sous conditions les enfants de ans jusqu'aux 5 ans révolus. Le Nid

des Papots est une grande crèche d'une capacité de 42 places.

L.es familles souhaitant sinscrire dans la structure n'ont pas obligation de résider sur Challans Gois Communauté. Aucune

condition d'activité professionnelle ou assimilée (formation, parcours professionnel,...) des parents n'est exigée. Aucune

condition de revenus nest exigée, ni de situations familiales ou sociales.

II fonctionne conformément à la réglementation en vigueur :

-Aux dispositions du décret n" 2091-1131 du 30 août 202l, relatif aux assistants maternels et aux établissements

d'accueil de jeunes enfants

Aux dispositions de décrets N"Q000-762 du ]" août 2000, relatif aux établissements et services d'accueil des

enfants de moins de 6 ans et modifiant le chapitre V, section 2, du titre l du livre Il du Code de la Santé

Publique, N"2007-230 du 20 février 2007 et 2010-613 10 du l0 juin 2010 et de ses modifications éventuelles ;

A l'arrêté du 26 décembre Q000 relatif aux personnels des établissements et services d'accueil des enfants de

moins de 6 ans

Aux circulaires N"2014-009 et N2019-005 relative à la Prestation de Service Unique

Aux instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, notifiées dans le « guide PSU mode

d'emploi », toute modification étant applicable. Le gestionnaire intègrera dans le règlement de fonctionnement les

nouvelles modalités d'application de la PSU conformément à l'échéancier proposé dans la convention PSU

(Prestation de Service Unique) ;

Aux dispositions du règlement de fonctionnement ci-après.

Toute modification de la réglementation en vigueur sera applicable aux dispositions du présent règlement de

fonctionnement.
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l. DESCRIPTIF GENERAL

1.1. Type d'établissement

Grande crèche d'une capacité d'accueil de 42 places (dont 2 places durgence)

La Crèche «Le Nid des Papots »

Adresse : Rue des Petits Canards ZAC de la Romazière - 85300 CHALLANS.

Téléphone 02.28.10.46.93 E-mail : petiteenfance@challansgois.fr

L'établissement accueille tous les enfants de l0 semaines jusqu'à l'âge de la scolarisation (rentrée scolaire de référence

conformément à la règlementation). Les enfants de à 5 ans révolus scolarisés peuvent ponctuellement bénéficier d'un

accueil, uniquement les mercredis sans école et pendant les vacances scolaires selon les places disponibles. Les enfants en

situation de handicap ou nécessitant un accompagnement spécifique ne leur permettant pas d'être scolarisés toute la

journée peuvent être accueillis jusqu'à l'âge de 5 ans révolus sous réserve de pouvoir offrir un accueil adapté à l'enfant.

Selon le code de la famille et de l'aide sociale (CFAS), aucune dérogation d'âge au delà des 6 ans ne pourra être

accordée.

1.2 Les modalités d'ouverture et de fréquentation

« Le Nid des Papots »

Horaires douverture 7h00 1930

Jours douverture Du lundi au vendredi sauf jours fériés

Deux semaines en août
Une semaine entre noël

Fermetures annuelles et nouvel an
Journées pédagogiques (2 jours)

Ponts de l'ascension

Capacité daccueil (agrément) 42 places+/-15%

7\00 8h00 =12 places
8h00 9h00 =3O places

Capacité modulée 9h00 17h30 = 42 places
17\30 18h30 = 24 places
18h30 a 19h30 = 12 places

Répartition des accueils en 30 places d'accueil régulier
fonction des types daccueil 10 places d'accueil occasionnel

2 places d'accueil durgence

"fermetures annuelles : Des fermetures ponctuelles de l'établissement seront décidées en commission et transmises aux familles par courrier et par

voix d'affichage dans la structure.
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Fermeture des structures et continuité d'accueil :
Lors de la fermeture du mois août, les demandes des familles en contrat régulier sont recensées dès la signature du
contrat daccueil. Annuellement à la ] quinzaine d'avril les directrices sassurent du besoin daccueil pour la période. Il est
alors déterminé les modalités de fonctionnement de l'établissement en lien avec le besoin exprimé, ainsi que les plannings
des agents concernés par le dispositif.
En introduction de la commission du mois de mai, l'ensemble de ce dispositif est présenté aux membres de la commission
pour validation.

1.3. Dispositif de continuité d'été

Un dispositif de continuité d'accueil sera proposé pendant les fermetures d'été des crèches communautaires sur un des

deux établissements. Les familles concernées devront le signaler auprès de la directrice avant le mois de mars de l'année

en cours.

Challans Gois Communauté se réserve la possibilité de ne pas maintenir ce dispositif en l'absence d'un nombre suffisant

de demande : 8_enfants accueillis_en_moyenne_[ jour.

Sur cette période, en fonction des demandes d'accueil, Challans Gois Communauté se réserve la possibilité de modifier les

heures et jours daccueil d'ouverture habituel de l'établissement.

types d'accueil possibles :

accueil_régulier

Cet accueil est caractérisé par des besoins connus à l'avance et récurrents. Les enfants sont inscrits dans la structure, après
avis de la commission d'attribution des places, selon un contrat établi avec les parents sur la base dun nombre d'heures
mensuelles.

accueil occasionnel:

L'accueil est occasionnel lorsque les besoins sont ponctuels et non récurrents. L'enfant est connu de l'établissement (il y est
inscrit et l'a déjà fréquenté) et nécessite un accueil pour une durée limitée et ne se renouvelant pas à un rythme régulier.

Les familles souhaitant un accueil occasionnel, ayant réalisé préalablement un rendez-vous avec la directrice, peuvent

réserver une place lO jours avant la date souhaitée, 3 jours maximum par semaine selon les modalités suivantes

Dans la matinée jusqu'à midi (sans déjeuner)

Dans l'après-midi à partir de 13h0O (sans le déjeuner)

En journée : avec le repas : Il est recommandé que la journée continue corresponde à un temps d'accueil

minimum de 4h

La première heure est indivisible.

Les créneaux sont réservés par demi-heure entière (exemple : 8h30-9h30 ou 8h00-16h30).

accueil_d'urgence

L'accueil qualifié d'urgence lorsque les besoins des familles ne peuvent pas être anticipés. Il est également caractérisé par
le fait que l'enfant n'a jamais fréquenté la structure.

ll est possible d'associer un accueil régulier, un accueil occasionnel dans les deux crèches communautaires. En cas d'accueil

dans les crèches, un contrat d'accueil sera alors rédigé avec chacune des structures.

L'accueil occasionnel complémentaire sera cependant privilégié sur la structure de référence du contrat d'accueil régulier

ou que l'enfant fréquente le plus souvent dans le cadre d'un accueil occasionnel.
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Les crèches communautaires nassurent ni les accueils avant et après les journées d'école, ni les temps d'adaptation à

l'école maternelle à l'exception des enfants en situation d'handicap (PAP).

l.4. Les missions

Les établissements daccueil de jeunes enfants ont pour missions :

• D'accueillir les enfants en journée selon les besoins de garde des familles.

• De veiller à la santé, à la sécurité et au bien être des enfants ainsi qu'à leur développement.

• D'accompagner les familles dans leur parentalité en les aidants à concilier vie privée et vie professionnelle.

• De concourir à l'intégration des enfants en situation de handicap, aux besoins spécifiques, atteints de pathologie

chronique compatibles avec l'accueil en collectivité ou nécessitant un accompagnement spécifique.

1.5. Le gestionnaire

1.5.l Identité

La communauté de communes Challans Gois est gestionnaire du « Nid des Papots »

L'établissement est placé sous la responsabilité de Challans Gois Communauté représenté par son Président :

Monsieur Alexandre Huvet - l, boulevard Lucien Dodin - 85300 CHALLANS

E-mail : contact@challansgois.fr - 02 51 93 56 73.

Challans Gois Communauté garantit la responsabilité civile de chaque établissement d'accueil pour le personnel et les

enfants accueillis ce qui nexonère pas les familles de souscrire une assurance responsabilité civile. La police d'assurance

figure en annexe du présent règlement de fonctionnement.

1.5.2 Comité de gestion

Le comité de gestion se réunit une fois par an à minima ou à l'initiative du président de Challans Gois Communauté ou de

son vice-président chargé de la petite enfance. Il est tenu informé et consulté sur

• l'organisation et le fonctionnement

le règlement de fonctionnement

• les orientations pédagogiques et les activités des établissements

• les projets de travaux et d'équipements

• le suivi financier (fréquentation, budgets, tarifs..)

Composition :

o Monsieur le Président de la communauté de communes

• Elus communautaires membres de la commission «petite enfance et jeunesse»

• Directrice du multi accueil

• Coordinatrice petite enfance et famille

• Puéricultrice accompagnante santé

• Médecin de structure, référent santé et accueil inclusif

• représentants de parents (+ 2 suppléants)

• Médecin du service de Protection Maternelle et Infantile (PMI)

• Un représentant de la Caisse d'Allocation Familiale (CAF)

• Un représentant de la mutualité sociale agricole

• Représentants du personnel
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2. FONCTIONNEMENT GENERAL DE LA STRUCTURE

2.1 Les modalités d'inscription

• Pour accueil régulier :

Les familles qui souhaitent obtenir une place en multi accueil communautaire, remplissent un dossier de pré
inscription disponible auprès du relais petite enfance ou sur le site https://petiteenfance.challansgois.fr avec une

liste des documents justificatifs à fournir :

-Numéro d'allocataire CAF de Vendée, à défaut avis d'imposition de l'année N-2 des deux parents

-Justificatif de domicile de moins de 2 mois

-Photocopie du livret de famille ou extrait d'acte de naissance pour les enfants déjà nés

-Pour l'enfant relevant d'un suivi spécifique Attestation MDPH, ou justificatif de ['AEEH de l'enfant, ou

justificatif d'un parcours d'accompagnement ou de soins (CAMPS, SESSAD, SAFEP, service hospitalier

spécialisé)

Ce dossier rempli, une fois remis au service petite enfance, sera étudié avec l'ensemble des données qu'il

contient. Un récépissé est envoyé aux familles pour leur communiquer la date de passage en commission

d'attribution des places. Toutes modifications éventuelles doivent être signalées avant la date de la commission

d'attribution des places pour être prises en compte. La préinscription ne signifie pas l'assurance d'avoir une place

pour les familles.

• Pour accueil occasionnel ou d'urgence

Les familles doivent prendre contact avec le service d'accueil de la crèche pour prendre rendez-vous avec la directrice.

2.2 Les modalités d'admission

Pour tous les enfants accueillis il est souhaitable qu'une période de familiarisation soit proposée à ceux-ci et à leurs

familles avant de s'engager sur un rythme d'accueil plus régulier ou fréquent. En fonction des besoins et des disponibilités

des parents, cette période pourra être plus progressive et échelonnée.

Pour les accueils réguliers_:

Lors de chaque commission d'attribution des places, une liste principale et une liste d'attente sont établies pour les enfants

admis dans la structure. Dès lors que l'enfant est inscrit sur liste principale, un courrier est envoyé aux représentants légaux

qui ont pour obligation de renvoyer leur réponse en respectant le délai indiqué dans le courrier. En l'absence de réponse,

la décision est annulée, un courrier de la collectivité est envoyé pour acter cette annulation, et la place attribuée à une

autre famille figurant sur la liste d'attente.
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Les familles ayant obtenu un avis favorable de la commission d'attribution des places en accueil régulier, sont reçus en

rendez-vous par la directrice ou son représentant afin de réaliser l'inscription de leur entant au sein de la structure. Elles

doivent se présenter avec l'ensemble des documents nécessaires au dossier administratif et médical de l'enfant.

Dossier administratif :

l'attestation du régime social d'appartenance (n" de sécurité sociale)

l'attestation dassurance responsabilité civile au nom et prénom de l'enfant (compris dans l'assurance habitation

Dossier médical :

le certificat médical de non contre indication à la vie en collectivité du médecin référent de l'enfant ou du médecin

d'établissement

la fiche des autorisations médicales signée

les photocopies des vaccinations effectuées sur présentation du carnet de santé de l'enfant

le P.A.I ou le PAP si besoin avec les ordonnances médicales

le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du médecin choisi par les parents, qui pourra être contacté en

fonction du suivi de l'enfant et de son état de santé

Pour les accueils occasionnels

L'inscription dans la structure se finalise lors d'un rendez-vous avec la directrice ou son représentant. Les familles doivent

se présenter avec l'ensemble des documents nécessaires au dossier administratif et médical de 'enfant.

Dossier administratif :

une photocopie du livret de famille ou l'extrait d'acte de naissance

un justificatif de domicile datant de moins de deux mois

numéro d'allocataire CAF ou MSA en Vendée, l'autorisation d'accès à CDAP ou au site de la MSA ou à

défaut, un justificatif de ressources du foyer (photocopie des avis d'imposition du foyer ou non-imposition N-2);

l'attestation du régime social d'appartenance (n" de sécurité sociale)

l'attestation dassurance responsabilité civile au nom et prénom de l'enfant (compris dans l'assurance habitation

Dossier médical :

le certificat médical de non contre indication à la vie en collectivité du médecin référent de l'enfant ou du médecin

d'établissement

la fiche des autorisations médicales signée

les photocopies des vaccinations effectuées sur présentation du carnet de santé de l'enfant

le P.Al ou le PA.P si besoin avec les ordonnances médicales

le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du médecin choisi par les parents, qui pourra être contacté en

fonction du suivi de l'enfant et de son état de santé

Conformément à la loi du 30/12/2017, les enfants nés à partir du ] janvier 2018 doivent être obligatoirement vaccinés

contre les maladies suivantes :

Diphtérie-Tétanos- Poliomyélite

Coqueluche

Infection invasive Haemophilus Influenzae de type b (HIB)

Hépatite B
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Pneumocoque

Méningocoque C

Rougeole, Oreillons, Rubéole

Les enfants ayant un retard dans leur calendrier vaccinal ont trois mois pour faire les mises à jour. Les familles doivent

remettre à la directrice les justificatifs. En l'absence de rattrapage vaccinale dans les trois mois qui suivent l'admission ou

en cas de refus de vaccination, l'accueil sera annulé.

2.3 Les modalités de tarification (annexe l)

La participation des familles varie en fonction des ressources et du nombre d'enfants à charge du foyer.

Elle est calculée à partir d'un taux de participation familiale arrêté par la Caisse Nationale d'Allocations Familiales

(CNAF)

Ce taux de participation familial est appliqué sur la moyenne mensuelle du « total des salaires et assimilés » de l'avis

d'imposition sur les revenus N-2 de la famille soit avant déduction forfaitaire de 1O% ou des frais réels, dans les limites de

ressources plancher et de ressources plafond définies annuellement par la CNAF.

La participation horaire de la famille se calcule donc comme suit :

Ressources annuelles N-2 x taux de participation de la famille

12

Les conditions d'application des tarifs sont votées par le Conseil communautaire.

Les contrats d'accueil régulier, font l'objet d'une facturation mensuelle. Si la durée daccueil effectuée est inférieure à celle

prévue au contrat, la participation financière des parents reste celle initialement prévue au contrat engagé. La

facturation des heures occasionnelles et/ou complémentaires apparaitra en plus sur la même facture mensuelle. Ces

heures sont facturées en appliquant le barème institutionnel : toute '/ heure démarrée est comptabilisée.

Pour les familles, qui réservent ponctuellement, la facturation fera l'objet d'une facturation mensuelle. Si des heures sont

réalisées au-delà de la réservation, elles sont facturées en plus en appliquant le barème institutionnel. Toute 'h heure

démarrée est comptabilisée et facturée.

La période de familiarisation est facturée au réel du temps de présence de 'enfant que son parent l'accompagne ou non,

par 'h heure entière, à l'exception de la première heure qui nest pas facturée.

2.4 Les absences de l'enfant

Des déductions sont systématiquement appliquées.

la fermeture de l'établissement

l'hospitalisation de l'enfant dès le ]jour sur justificatif (certificat médical ou bulletin d'hospitalisation).
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l'éviction par le médecin de la structure dès le l" jour à compter de l'heure de départ de l'enfant

En cas d'absence supérieure à jours liée à une maladie justifiée par un certificat médical. Un délai de carence

de jours (le l" jour d'absence et les 2 jours calendaires qui suivent) est appliqué donc facturé. Les jours d'absence

à partir du 4ème jour ne seront pas facturés

Pour les accueils réguliers, toute absence signalée lO jours calendaires avant sera déduite. La demande se fait par mail ou

courrier manuscrit ou lors de l'inscription de l'enfant. En cas d'absence prolongée de l'enfant, sans justificatif sous lO jours

calendaires, le contrat sera automatiquement rompu.

Pour les accueils occasionnels, lorsqu'un créneau est réservé, toute absence doit être signalée le plus rapidement

possible et la facturation se fait selon les conditions suivantes :

quand la famille prévient la veille de l'absence, avant 9hO, les heures sont toutes non facturées

si l'absence est signalée le jour même, et avant l'heure prévue de l'accueil, la première heure est facturée

si la famille ne signale pas l'absence ou prévient après l'heure prévue de l'accueil, l'ensemble des heures réservées

est facturé.

Tout retard non signalé et excédant une heure entraînera la vacance de la place.
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3. MODALITES D'ORGANISATION DE LA STRUCTURE

La grande crèche Nid des Papots est gérée par la communauté de communes Challans Gois, elle est rattachée au pôle

service à la population. Ce pôle est animé par plusieurs commissions, en ce qui concerne la grande crèche, il s'agit de la

commission « petite enfance jeunesse ». Cette instance est dotée dune commission spécifique d'attribution des places.

3.l La commission d'attribution des places

La présidence est assurée par le président de la communauté de communes ou son représentant en charge de la petite enfance.

Aucun quorum n'est exigé pour les décisions prises par cette commission En cas dégalité de vote, c'est le président ou son représentant
qui tranche.

La commission est composée de représentants ayant pour partie des voix délibératives et des voix non délibératives.
Sont membres de droit avec voix délibérative :

• Le président de la communauté de commune (ou son représentant)

e 8membres de la commission communautaire petite enfance ou service à la personne désignée par ladite commission,

Sont membres de droit sans voix délibératives :

• le responsable du pôle« services à la population »

e la coordinatrice petite enfance et famille

e la directrice de la crèche

• Le médecin de structure

e Agents du service petite entance

Elle se réunit périodiquement, au moins trois fois par an.

Tous dossiers passant en commission d'attribution des places est rendu anonyme pour confidentialité des données et par

équité pour les familles. Ceux-ci sont étudiés selon les critères d'admission et les places disponibles dans la structure

(annexe 2)

A ['issue de cette instance une liste principale et liste d'attente des enfants accueillis est établie.

L'admission définitive est subordonnée à l'avis médical. Le médecin d'établissement donne son avis à l'issue de la

consultation médicale ou au vu du certificat médical établi par le médecin référent de l'enfant.

3.2 Accueil et vie quotidienne des enfants et des familles accueillis

Pour le confort des enfants, les arrivées ne sont pas souhaitées entre llh3O et l3h ainsi qu'entre 15h30 et 16h30.

Les premiers accueils du matin débutent à l'heure douverture Th, et les départs avant ['heure de fermeture de la structure

d'accueil 19h3O. Le soir, il est recommandé d'arriver 5 à lO min avant la fermeture du multi accueil.

A l'arrivée et au départ de l'enfant, l'accompagnant pointe sur l'écran tactile à l'aide de son identifiant et code daccès

remis au moment de l'inscription. Les temps de transmissions, échanges entre les professionnels et les familles concernant

le vécu de l'enfant, font partie intégrante du temps d'accueil.
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Pour les personnes autorisées à conduire ou venir chercher un enfant qui nauraient pas le code, ils doivent se faire

enregistrer auprès de l'unité ou de l'accueil.

Dans le cas où l'autorité serait retirée à 'un ou l'autre parent, la directrice doit en être immédiatement avisée et la décision

judiciaire devra lui être remise.

L'enfant pourra être remis à une personne majeure désignée par écrit sur la fiche dautorisation administrative ou le cas

échéant ayant obligatoirement une autorisation écrite et signée du (des) représentant(s) légal(aux) et une pièce d'identité.

Sans pointage, la journée entière d'ouverture de la structure d'accueil sera facturée.

Chaque jour, l'enfant est accueilli avec un le sac marqué à son nom et prénom contenant

Une tenue de rechange complète adaptée à la saison

Une paire de chaussons (facultatifs)

Le doudou et/ou la tétine si utilisé par l'enfant

Une pommade pour érythème fessier après avoir fourni l'ordonnance médicale

Une crème solaire indice 50+

Déroulement d'une journée type
Déroulement d'une journée type au Muli Accueil

7h00 a 7h3O Accueil des enfants au sein d'une seule unité
Repos ou sieste en fonction du rythme individuel
Petit déjeuner en fonction des besoins
Jeux et activités libres : aménagement de l'espace propice aux découvertes spontanées

7h30 8h0O Poursuite de l'accueil des enfants au sein d'une seule unité
Repos ou sieste en fonction du rythme individuel
Jeux et activités libres, aménagement de l'espace propice aux découvertes spontanées

Entre 8h et 8h15 Séparation des enfants dans les 3 unités

8h15 a 11h3O Jeux et activités libres : aménagement de l'espace propice aux découvertes spontanées et
jeux symboliques dans les unités
Temps de regroupement dans l'unité (comptines, lectures..)
Proposition et d'atelier d'éveil en fonction de la dynamique des groupes et des besoins
des enfants
« Décloisement » possible des groupes en salle de motricité, de peinture, au jardin...
Fonctionnement possible avec les unités en « porte ouverte » : libre circulation des enfants
en fonction des intérêts et des propositions faites dans les unités
Temps d'éveil, siestes et repas échelonnés dans l'unité des bébés

11h30 a 12h30 Repas dans les 3 sections :
Repas échelonné en fonction du rythme individuel dans l'unité des bébés
Repas en petits groupes dans les unités des moyens et grands

12h00 a 14h0O Fin des repas et proposition des temps de sieste
Jeux et activités libres pour les enfants éveillés
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14ho0 a 15h30 Réveils des siestes échelonnés
Proposition des gouters dons les 3 unités

16h00 a 18h0O Réveils des siestes échelonnés
Poursuite des gouters
Accueil échelonné des familles et transmissions avant les départs
Jeux et activités libres : aménagement de l'espace propice aux découvertes spontanées et
jeux symboliques dans les unités

18h00 a 19h30 Regroupement des enfants dans une seule unité
échelonné des familles et transmissions avant les départs
Jeux et activités libres : aménagement de l'espace propice aux découvertes spontanées et
jeux symboliques dans les unités

Accueil en unité par tranches d'âges :
➔ Unité des tout-petits de 10 semaines à la marche

➔ Unité des moyens« les explorateurs » de la marche au langage

Unité des grands « apprends-moi à faire seul du langage au développement cognitif » (pour les 2 à 3 ans et occasionnellement les à 5

ans révolus).

L'unité de l'enfant est communiquée à la famille au moment de l'inscription définitive par la directrice des structures ou

son représentant. Les enfants peuvent être amenés à changer d'unité en cours d'année en fonction de leur besoins et de

leur développement.

Pour des raisons de sécurité, les enfants ne doivent pas porter de bijoux et autres accessoires (colliers, bracelets, boucles

d'oreilles même les prothèses, barrettes, chouchou, foulard, ceinture...) qui peuvent s'avérer dangereux pendant les

temps d'accueil. Il vous sera demandé de les retirer à votre arrivée au multi accueil. En cas de refus, l'enfant ne sera

pas accueilli. Dans l'éventualité ou le port de bijoux ou de l'accessoire était découvert pendant le temps daccueil,

l'équipe de la crèche retirera le bijou et/ou l'accessoire. La famille est prévenue par téléphone. En cas de refus, il sera

demandé à la famille de venir chercher l'enfant.

Les repas

Pendant les temps d'accueil, la crèche fournit les repas. Ceux-ci sont livrés chaque jour en liaison froide par un prestataire

de repas agrée spécialisé dans l'élaboration de préparations alimentaires adaptées aux enfants de plus de 6 mois

conformément à la réglementation en vigueur. Durant la période de diversification alimentaire, entre 4 et 6 mois, les

repas seront fournis sous forme de petits pots adaptés à cette tranche d'âge. Tout repas ou régime pour convenance

personnelle sera pris en compte dans la limite du choix des produits alimentaires proposés par le prestataire de repas de

l'établissement. Lorsque l'état de santé de l'enfant le justifie et que l'établissement nest pas en mesure de fournir une

alimentation adaptée, les parents sont autorisés à fournir le repas. Auparavant, 'accueil aura fait l'objet d un avis médical

par le médecin de la structure et un PA] sera indispensable.

Lorsqu'il s'agit de l'accueil d'un bébé, le rythme des biberons est respecté. La crèche fournit un lait premier âge et

deuxième âge. La marque du lait utilisée est communiquée à la famille au moment de la préinscription ou de l'inscription.

Si la famille souhaite conserver le lait habituellement utilisé par l'enfant, elle fournira une boite de lait non entamé, non

périmé, marquée au nom, prénom et date de naissance de l'enfant. En fonction du rythme de présence de l'enfant, elle

pourra être conservée ou restituée afin d'éviter tout gaspillage.

Si les repas sont fournis par les parents (repas ou biberon), il ny aura aucun dédommagement sur la facture
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Les familles peuvent poursuivre l'allaitement maternel pendant l'accueil. Pour l'acheminement du lait maternel et le recueil

du lait, les familles doivent suivre le protocole d'allaitement.

Le sommeil :

Les enfants dorment dans des espaces de sommeil adaptés avec des lits conformes à la règlementation en vigueur. Le

rythme de chaque enfant est respecté. Le linge de lit est fourni par la crèche.

Au cours de la sieste du début d'après-midi, une à deux professionnels accompagnent les enfants dans les dortoirs pour

veiller au bon endormissement de chacun des enfants et rassurer les enfants qui auraient des difficultés à sendormir. Une

surveillance régulière des temps de sieste est mise en place toutes les 1O minutes. Dans le respect des consignes de

prévention, les enfants sont couchés sur le dos et à plat sans oreiller. Toute surélévation du matelas en proclive se fera sur

prescription médicale. Les couvertures sont utilisées uniquement pour les enfants de plus de 2 ans. Les autres enfants

dorment avec des gigoteuses, adaptées à leur taille.

Les soins d'hygiène:

La structure fournit des couches jetables et des produits d'hygiènes adaptés aux jeunes enfants. Les enfants sont lavés

avec de l'eau et du savon adapté à la peau des tout-petits. Les couches lavables ne sont pas acceptées. Les couches et

produits d'hygiène pour convenance personnelle ne seront pas acceptés. Sur présentation d'un certificat médical et la mise

en place d'un PAl, des produits d'hygiène spécifiques seront utilisés et fournis par les familles. (Savon, crème pour les

érythèmes... ).

Les enfants malades

Laccueil des enfants malades au quotidien
Les enfants malades sont accueillis sur la structure conformément au protocole médical et à l'état général de

l'enfant.

Seuls les enfants porteurs de pathologies évictives ne sont pas accueillis.

A l'inscription de l'enfant, une autorisation médicale est remplie par le(les) représentant(s) légal(aux) de l'enfant.

Les parents sont systématiquement prévenus lors de l'administration de Paracétamol conformément au protocole

médical de l'établissement en vigueur

Les parents sont systématiquement prévenus lors dun transfert vers un service d'hospitalisation.

La pédagogie de l'établissement:

Les enfants jouent dans leur espace d'éveil, dans le jardin, dans les ateliers ou dans les espaces de motricité.

Les sections communiquent directement entre elles et peuvent souvrir.

Le projet pédagogique de la crèche s'articule autour de deux axes principaux correspondant aux valeurs partagées par les
élus et les professionnels de la structure.

➔ Reconnaitre tous les parents comme premier éducateur et les accompagner.

» Accueillir tous les enfants dans un climat bienveillant, favorisant son développement et son épanouissement.
En respectant leurs différences éducatives, familiales, physiques, psychiques et culturelles
En reconnaissant l'enfant comme un être à part entière
En garantissant sa sécurité physique et affective
En permettant à l'enfant de développer sa confiance en lui par l'expérimentation et la motricité libre
En favorisant son bien être
En agissant pour le développement durable et la promotion de la santé
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Le développement de l'autonomie de l'enfant est au ceur des préoccupations de l'équipe de la crèche. Aussi tous les
enfants sont sollicités selon leurs capacités à participer ou à faire seul les gestes de la vie courante (habillage, repas, jeux
libres..)

La socialisation est la clé de voûte du passage dun enfant à la crèche. Selon le stade de son développement, le jeune
entant accueilli en structure se familiarise très tôt à vivre avec les autres en respectant les règles de bien vivre ensemble.

Ce projet est le fruit d'une réflexion déquipe dans le but de mettre en place une pratique éducative cohérente auprès du

jeune enfant, ce qui permet de le sécuriser.

3.3 L'équipe accompagnant les enfants au quotidien

Sous l'autorité du responsable du pôle service à la population et la coordinatrice enfance et famille, une équipe

pluridisciplinaire prend en charge les enfants au quotidien. Cette équipe se compose en trois catégories :

Le personnel chargé de l'éducatif et du pédagogique

Le personnel chargé du suivi de santé

Le personnel de service chargé de l'entretien des locaux, de la distribution des repas.

Personnel éducatif et pédagogique

La crèche est sous la direction d'un éducateur de jeunes enfants. Chaque unité est gérée par un éducateur de jeunes

enfants référent. Ces référents de par leur mission de coordination auprès des équipes sont désignés pour suppléer la

directrice en cas d'absence ordinaire ou non de celle-ci, afin d'assurer la continuité de direction.

La directrice de la crèche et ses représentants ont en charge :

> La gestion pédagogique, administrative et financière.

» La conduite et la mise en ceuvre du projet d'établissement

> L'accueil, l'orientation et la coordination de la relation avec les familles

Le management et l'encadrement de l'équipe

> La sécurité et le bien être des enfants

Chaque unité se compose également d' une auxiliaire de puériculture et deux agents d'accompagnement éducatif.

Afin d'assurer la continuité de service une partie de l'équipe pluridisciplinaire nest pas affectée par unité afin de pouvoir

organiser le remplacement de leur collègues.

Le taux d'encadrement de la structure est définit par l adulte pour 6 enfants.

Chaque année, l'équipe bénéficie de séances d'analyse de la pratique sous la responsabilité d'un professionnel habilité.

Personnel chargé du suivi de santé :

Un médecin : référent Santé et Accueil Inclusif (8 heures par mois).

Il travaille en collaboration avec la puéricultrice de la structure, en partenariat avec le médecin des services de PMI, les

acteurs locaux en matière de santé et de prévention du handicap. Il peut, avec l'accord des titulaires de l'autorité

parentale ou des représentants légaux de l'enfant, consulter le médecin traitant de celui-ci.

Il doit :

Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l'équipe en matière de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif

des enfants en situation de handicap ou atteints de maladies chroniques.

Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l'encadrement des enfants les divers protocoles.

Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation, au bien-être, au

développement des enfants dans le respect de leurs besoins.
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Veiller à la mise en place de toutes les mesures nécessaires à l'accueil inclusif.

Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe dans la compréhension et la mise

en cuvre d'un projet d'accueil individualisé élaborer par le médecin traitant.

Assurer les actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, notamment en matière de

recommandation nutritionnelles, dactivités physiques, de sommeil, d'exposition aux écrans et de santé

environnementale et veiller à ce que les titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux puissent être

associés à ces actions.

Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations préoccupantes, en

coordination avec la directrice et la puéricultrice, au repérage des enfants en danger ou risque de l'être et à

l'information des conduites à tenir dans ces situations.

Procéder, lorsqu'il estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord des titulaires de l'autorité

parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande de la directrice, de la puéricultrice, à un

examen de l'enfant afin d'envisager si nécessaire une orientation médicale.

Délivrer le certificat médical attestant de l'absence pour l'enfant de toute contre-indication à l'accueil en

collectivité.

Une puéricultrice: accompagnant santé (17.5 heures par semaine)

Elle travaille en collaboration avec le médecin de la structure et s assure de la mise en place de toutes les

recommandations ci-dessus auprès de l'équipe. Elle est interlocuteur de l'équipe et des familles en matière de santé et

développement du jeune enfant. Elle doit :

Accompagner les autres professionnels en matière de santé, de prévention et accueil inclusif, notamment dans

l'application des protocoles.

Relayer auprès de la direction et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants les préconisations du

référent « Santé et Accueil Inclusif »

Concourir à la mise en euvre des mesures nécessaires à l'accueil inclusif des enfants en situation de handicap,

vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant un traitement ou une

attention particulière

l'équipe d'entretien et de service

Les agents de service maitrisent les techniques de nettoyage des locaux, du linge et la procédure de préparation des

repas selon les normes HACCP.

3.4 La contractualisation

Le contrat est établit à compter de la date souhaitée d'entrée par la famille et ne pourra pas excéder la fin de la période

de congé d'été des crèches communautaires de l'année scolaire en cours. Il est renouvelable par tacite reconduction

jusqu'au dernier jour des congés de fermeture d'été de la structure de l'année de référence de la scolarisation à 5 ans de

l'enfant. Il pourra être prolongé jusqu'à la veille de la rentrée scolaire de référence selon les mêmes conditions sur

demande écrite (courrier ou mail) par le(les) représentant(s) légal(aux) 3 mois avant la date d'échéance sous réserve de

place disponible.
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Un contrat d'accueil court pourra être proposé dans les conditions suivantes

» Il s'agit dun contrat dont la durée daccueil va de l semaine à l mois maximum garantissant la réservation des

jours dont la famille a besoin, dans le cadre d'une demande ponctuelle très précise ou d'un accueil d'urgence,

dans la limite des places disponibles

> Il peut être complémentaire d un accueil régulier ou ponctuel sur une période précise.

» Dans le cadre, d'un accueil durgence, il pourrait être renouvelé tous les mois jusqu'à la commission d'attribution

suivante.

En consultation avec la commission d'attribution des places, le contrat peut être révisé, à tout moment, à la demande des

familles sur présentation dun justificatif de changement de situation.

Modalités de dénonciation du contrat

A l'initiative de la famille

Les parents qui décident d'arrêter l'accueil, avant la date de fin de contrat, devront en aviser la directrice par courrier.

Un préavis sera appliqué :

l mois si la demande est en lien avec un changement professionnel important (mutation, perte d'emploi,

chômage) et une situation familiale (divorce, séparation,) sur justificatif

3 mois en cas d'entrée à l'école anticipée (entrée scolaire de septembre de référence de l'année de

naissance de l'enfant).

3 mois pour convenance personnelle

3 mois en cas de déménagement en dehors de la communauté de commune

Le préavis sera facturé que l'enfant soit présent ou non

A ['initiative _du _gestionnaire

» Si les termes du contrat ne sont pas respectés, le président de Challans Gois Communauté ou son représentant

résiliera le contrat d'accueil ou proposera une modification du contrat plus adaptée, après avis de la directrice de

la crèche

➔ Un courrier en recommandé avec accusé de réception sera adressé aux parents précisant qu'en cas de non­

reprise des clauses du contrat, il sera mis fin à l'accueil de l'enfant au dernier jour du mois civil suivant la date de

réception du courrier ou de l'avis de non-distribution du courrier. Le mois engagé reste dû.

Périodicité de facturation

» La facturation mensuelle est établie par le Service d'Accueil collectif de Challans Gois Communauté et elle est à

régler à l'ordre du trésor public

» Elle est établie en terme échu du contrat entre le 1"' et 5 du mois suivant et tient compte de toutes les

régularisations (déductions, heures complémentaires, demandes d'absences déductibles ...) du mois écoulé.

Elle est adressée par mail de façon dématérialisée à toutes les familles et à titre exceptionnel, par courrier ou

remis en main propre à la demande des familles qui ne disposent pas de l'outil informatique ou de smartphone.

Aucun échange dargent ne doit avoir lieu entre les professionnels des unités et les parents.
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Respect des données personnelles

Dans le cadre de la loi de protection des données personnelles, les données recueillies sont confidentielles.

Elles ne font pas l'objet d'une diffusion ou d'un accès de la part de personnes étrangères à l'établissement.

Ces données font l'objet d'un traitement informatique à des fins de gestion administrative et comptable.

» Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à

la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre

circulation de ces données, vous pouvez exercer votre droit d'accès et de portabilité aux données vous

concernant, les faire rectifier, les faire supprimer en nous contactant

» Ces données sont archivées au sein du service et conservées selon les délais réglementaires en lien avec les

organismes de contrôle.

Application du règlement de fonctionnement

» Un exemplaire du présent règlement est remis au(aux) représentant(s) légal(aux) de l'enfant ou consultable en

ligne .

> L'inscription de l'enfant vaut acceptation du présent règlement de fonctionnement. Une notification sera signé

par le(s) représentant(s) légal(aux) de l'enfant.

> Le Directeur Général des Services de Challans Gois Communauté, le responsable du pôle « services à la

population », la coordinatrice petite enfance et famille, la Directrice de la crèche de Challans Gois Communauté

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement de fonctionnement.

Fam le I4 /09 /2021 à Challans

Pour Challans Gois Communauté Pour le Conseil Départemental

Alexandre HU

,, ésiden_t ---ts
munaut'
ntée)

«%tr

Conseil Départemental
, Vu et approuvé

aRoche-sur-Yon,te )1 çEp, 7@7]
Le lent du Conseil Départnteni(ál

et par délégation,
eDirecteur Général Adjoint

le Solidarités et Famille,

Laurent SAUSSAYE

Le règlement de fonctionnement sera actualisé aussi souvent qu ins tous les 5 ans avec participation

du personnel (article R2324-31 alinéa IV) ---- 3 =::>
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ANNEXE l

Le Conseil communautaire du 18/12/2020 vote la tarification suivante :

PRESTATIONS
Tarification horaire des familles:

Le taux de participation familiale est appliqué sur les revenus mensuels
moyens de l'année n-2 du foyer et/ou en fonction de la situation du
foyer conformément aux données du service CDAP de la CAF et en
fonction du nombre d'enfant à charge du foyer:

Famille avec l enfant

Famille avec 2 enfants

Famille avec S enfants

Famille avec 4 à 7 enfants

Famille avec 8 enfants à ]O enfants

Tarification pour les familles en charge d'un enfant en situation de
handicap bénéficiaire de l'AEEH (Allocation d'Education de l'Enfant
Handicapé) qu'il soit accueilli ou non au Multi-Accueil

Tarifications spécifiques:

Tarification des familles non allocataires, sans fiche de salaire, sans avis
d'imposition français et pour l'accueil d'urgence

Tarification pour les familles ne souhaitant pas volontairement justifier
de leurs ressources

Tarification pour l'accueil des enfants placés en famille d'accueil
relevant de l'ASE, du Conseil Départemental

Tarification des Familles NON DOMICILIEES SUR CHALLANS
GOIS COMMUNAUTE (majoration des tarifs ci-dessus)

La lère heure d'accueil est indivisible

La demi-heure (toute demi-heure commencée est due)

Pénalité de retard applicable des l'heure de fermeture de la crèche

TARIFICATION'

0,0615/ heure

0,0512/heure

0,0410/ heure

0,0307 % I heure

0,0205 /heure

Application du taux de participation familiale avec
un enfant supplémentaire

Ressources mensuelles plancher x taux de
participation familiale

Ressources mensuelles plafond x taux de
participation familiale

{6ff$pl/jtd#2if3@ts@jjlff@ff@midis6de

fr@#ft@di@ff#@er{@tilfle

+ 15%
-- -- - - 7

fitfßcrsrelleilfifer@tftdfjsre#fl#@rzfiz@ff@ii#tlf@le "
~---~- - - -- - - -~- --'-'

50 de la participation horaire familiale calculée
12 euros/jour

[_o tarification horaire est réactualisée chaque année au ler janvier en fonction des ressources du foyer de l'année n-2 et du nombre d'enfants à charge. Elle est
révisable ponctuellement en cours d'année en cas de changement de situation professionnelle et familiale conformément aux données mentionnées sur le service CDAP

de la CAF.
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ANNEXE 2

GRILLE DE CRITERES D'ATTRIBUTION
PROCEDURE D'ATTRIBUTION DES PLACES EN ACCUEIL COLLECTIF REGULIER

au cours de l'année N et N+]

Famille orientée par un organisme social (camps, pmi, ase....)

Familles avec besoin d'horaires élargis avant 8h et après 18h00, en semaine alternée, en
roulement
Parents mineurs
Fratrie accueillie simultanément (au moins pendant 6 mois)
Naissance multiple, adoption, plus de enfants mineurs au domicile
Handicap pour une ou plusieurs personnes du foyer (enfants et/ou parents)

15

15

15
15
15
15

Points liés à la composition de la famille et à la situation professionnelle Points attribués

Famille monoparentale qui travaille en recherche d'emploi ou formation
Famille dont les deux membres travaillent,
Famille dont un seul membre travaille en recherche d'emploi ou formation
Famille monoparentale qui ne travaille pas
Famille dont les deux membres ne travaillent pas

60

55
40

30
o

Provenance géographique des familles Points attribués

Famille domiciliée sur CGC

Famille domicilié hors CGC mais les 2 membres travaillent sur CGC

Famille domicilié hors CGC mais l membre travaille sur CGC

Famille non domiciliée sur CGC et les 2 membres travaillent hors CGC

70

20

1O

o
Revenus de référence du foyer (Revenu de référence retenu dans le fichier Points attribués
CDAP)
Revenu PLANCHER (705.27 en 2019) a 1220
Revenu de 1220 1630
Revenu de 1630 a 2032
Revenu de 2033 a 3000
Revenu de 3001 a 4000
Revenu de 4000 à 5000
Revenu de 5001 a 5800 (revenu plafond de référence CAF)
Revenu > au revenu plafond de la CAF

BONIFICATION Points attribués

60
60
60
60
50
40
30
20

Choix d'une structure pour difficulté d'accessibilité (structure du centre ville) ou
absence de choix du fait des horaires de l'établissement
Souplesse sur le choix de la structure : multi accueil de la ZAC ou centre ville
Souplesse sur les jours daccueil demandés
Ancienneté sur la liste

Dans le cadre d'une demande d'accueil régulier de deux parents séparés ou divorcés en situation de
garde alternée , faisant une demande simultanée ou décalée, si un dossier reçoit un avis favorable
l'autre est accepté qu'il ait acquis ou non un nombre de point moins favorable. La majoration tarifaire
sera appliquée pour le parent résident hors CGC

40

20
1O

5 points / mois sur la liste

OUI

MALUS Points attribués
Refus d'une place suite à une attribution en commission

Absence de souplesse dans le choix de la structure pour convenance

Pour les dossiers ayant acquis le même nombre de point, est prioritaire la famille qui réside
sur CGC puis la plus anciennement inscrite sur la liste attente

40

40
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MULTI-ACCUEIL

« LE NID DES PAPOTS »

(Annexe du Règlement Intérieur)
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Préambule

Challans Gois Communauté propose un service d'accueil collectif pour les enfants âgés de lO semaines

jusqu'à la veille de leur rentrée scolaire de référence (année des ans) et sous conditions les enfants de

ans jusqu'aux 5 ans révolus. Le Nid des Papots est une grande crèche d'une capacité de 42 places.

Les professionnels ont à leur disposition, pour être plus réactifs, les protocoles spécifiques
suivants :

Lavage de nez

Nettoyage d'oreilles

Erythème fessier

Brûlures

Douleur

Fièvres

Petites plaies

Morsures et griffures

Piares d'insectes

Traumatismes bénins

Diarrhées



1. PROTOCOLE SITUATION D'URGENCE

Elles correspondent à des événements graves et urgents, nécessitant la mise en œuvre de gestes d'urgence
sans lesquels 'état de santé de l'enfant va se dégrader. Ces événements surviennent pour la première fois
dans la structure, l'enfant na donc pas encore de PA] (voir annexe).

Par exemple, cela peut être une convulsion fébrile ou non, un urticaire géant, une crise d'asthme ou
d'épilepsie,...

En cas de risque vital, toute personne travaillant dans la structure, met en œuvre les gestes d'urgence
adaptés pour sécuriser l'enfant (ex : éviter le risque de chute et d'inhalation en cas de crise convulsive,
tape dans le dos en cas d'obstruction complète par un corps étranger).

En cas durgence, l'équipe fait appel au centre de régulation en appelant le l8 ou le l5. Le médecin
régulateur décide des moyens à mettre en euvre pour faire face à la situation.

Ce qui est dit au téléphone par le médecin régulateur du SAMU fait office d'ordonnance :

» pour l'administration de médicaments
» pour la conduite à tenir vis-à-vis de l'enfant dans le lieu daccueil
> pour la régulation médicale

L'enfant est éventuellement transféré dans un véhicule agréé. En cas d'hospitalisation et en l'absence des
parents, l'enfant est accompagné par un membre de la structure muni de l'autorisation dhospitalisation
(signée lors de la constitution du dossier d'entrée). En même temps les parents sont informés de la
situation.

En conclusion, il convient de se référer aux ordonnances, aux protocoles de soins (Protocoles internes à la
structure, Projet d'Etablissement, PAl, PPA, etc...), seuls documents à même de distinguer s'il est question
d'un acte de la vie courante, auquel cas tout professionnel de la structure peut mettre en euvre ; ou s'il
s'agit d'un soin ou acte spécifique nécessitant l'intervention d'un professionnel formé ou d'une infirmière
libérale.

Modalités du recours aux_services d'aide_médicale d'urgence

APPEL DU I5 - Le service du l5 régule et décide des moyens à mobiliser.

Attitudes à adopter lors d'un appel :
- Se présenter : nom, fonction, adresse de la grande Crèche
- Donner les raisons de l'appel, l'âge de l'enfant et décrire son état (conscience, respiration,
coloration, saignements éventuels).

- Donner les risques éventuels (accès difficile, fuite de gaz...).
- Répondre le plus clairement possible aux questions du régulateur et suivre strictement les
consignes données.

- Ne jamais raccrocher sans y avoir été invité.

Attitudes à adopter en situation d'urgence :
- Isoler le reste du groupe d'enfants et les mettre en sécurité.
- Rester auprès de l'enfant.
- Certaines situations nécessitent des gestes d'urgence.



2. MESURES D'HYGIENE EN ETABLISSEMENT D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

L'application des règles d'hygiène tient une place essentielle dans la prévention des maladies
transmissibles en collectivité pour lutter contre les sources de contamination et réduire la transmission. Un
rappel régulier de la bonne pratique des règles d'hygiène est nécessaire.

Les mesures d'hygiène portent sur l'hygiène des mains, l'hygiène alimentaire, f'hygiène des locaux, du

matériel, du linge et l'hygiène individuelle. Une application rigoureuse de ces mesures permet de prévenir
la propagation des agents infectieux. Elles doivent sappliquer au quotidien même en dehors d'une
infection déclarée.

Les mesures d'hygiène sont d'autant plus importantes que l'établissement accueille des jeunes enfants ou
des personnes fragiles. La survenue dune maladie transmissible dans la collectivité doit faire l'objet dune
alerte, être l'occasion de revoir ces mesures et leur application pour prévenir des cas secondaires ou une
épidémie.

Une bonne compréhension de la propagation d' une maladie transmissible permet d'avoir une action plus
efficace sur la mise en place des mesures d'hygiène à appliquer.

2.1) La contamination

» Les réservoirs d'agents infectieux

['Homme asymptomatique (« sain »), qui est porteur d'une flore commensale dont font partie

certains germes pathogènes comme les staphylocoques dorés, les entérobactéries comme
Escherichia coli... ;

/ ['Homme malade, qui constitue le principal réservoir du germe responsable de l'infection en cause

(grippe, rougeole, méningite...) ;

/ ['environnement- terre, air, eau, objets - qui peuvent aussi être des réservoirs dagents

pathogènes (Clostridium, Légionnelle, Aspergillus...) ;

✓ les animaux, qui peuvent également être porteurs de germes pathogènes mais sont une source
rare de contamination pour l'homme : Escherichia coli producteurs de Shigatoxines chez les
bovins, ovins...

> Les sources de contamination

La source dépend du lieu de vie de l'agent infectieux chez l'homme. ll s'agit de :

✓ les produits biologiques : sécrétions oro-pharyngées, émises lors de la toux, des éternuements, de
la parole, le sang, les matières fécales... ;

V la peau infectée : plaie, liquide de vésicules, croûtes de lésions bactériennes... ;

✓ les cheveux infectés ou parasités.

•



» Mode de contamination

Le mode de contamination peut être :

V direct : la contamination se fait du réservoir vers ['hôte ;

V indirect : la contamination se fait par l'intermédiaire dun vecteur tel que les mains (manu
portage), un produit, un support inerte ou un matériel contaminé.

Les voies de transmission sont :

✓ la voie cutanée par contact direct avec les secrétions ou la peau contaminés ou par contact
indirect avec des objets contaminés ;

✓ la voie digestive ou contamination fécale-orale en ingérant un produit contaminé ou en portant à
la bouche les mains ou des objets contaminés ;

V la voie respiratoire : aérienne (inhalation daérosols contaminés) ou gouttelettes (projection de
gouttelettes infectantes sur les muqueuses par la toux et les éternuements).

2.2)Mesures préventives d'hygiène

Elles doivent faire l'objet de procédures écrites, voire affichées, de façon simple et accessible (par exemple
l'hygiène des mains).

Le port des sur-chaussures par les parents est recommandé seulement dans les espaces dédiés aux
enfants, là où ils évoluent en contact direct avec le sol.

Le personnel de l'EAJE doit disposer de chaussures utilisées uniquement au sein de la structure.

Le port d'un masque par le personnel de la structure est recommandé pour les personnes porteuses de
viroses respiratoires, en expliquant la raison aux enfants (de façon ludique éventuellement).

La stérilisation des biberons n'est pas nécessaire : le lavage soigneux suffit.

Dans certaines conditions sanitaires, d'autres dispositions peuvent être prises conformément aux

réglementations en vigueur.

2.3)Hygiène des locaux, du matériel, du linge, de l'alimentation

Nettoyage quotidien des surfaces lavables en insistant sur les surfaces les plus souvent touchées :

poignées de porte, téléphones, claviers, digicode... Une attention particulière sera apportée à
l'entretien des sanitaires sans omettre les robinets, chasse d'eau, loquets..., selon les méthodes
préconisées et à l'approvisionnement en continu de papier de toilette ;

» Vidage quotidien des poubelles et autres conditionnements recommandés selon la nature des déchets

De plus, dans les crèches, maternelles et autres communautés soccupant de jeunes enfants :

nettoyage quotidien des pots qui doivent être individuels ;



✓ changement du linge dès que nécessaire. Les bavettes ou serviettes seront individuelles et lavées
dès qu'elles sont visiblement souillées ;

lavage quotidien des matériels et des jouets;

V lavage régulier des peluches.

/ Respects scrupuleux des règles d'hygiène alimentaire dans la préparation et la distribution des

repas. La maîtrise de la qualité passe par la mise en place de la méthode HACCP (Hazard
Analysis Critical Control Point)

2.4)Hygiène individuelle

Le lavage des mains est un temps essentiel car la contamination manu portée est responsable de
nombreuses infections et maladies contagieuses pour les enfants et les adultes dans les collectivités.

> le lavage des mains doit être pratiqué avant chaque repas, après chaque passage aux toilettes,
après manipulation des objets possiblement contaminés (terre, animal...), après s'être mouché ;

» il est à renouveler chaque fois quil y a un contact avec un produit biologique (selles, urines, sang)

le lavage des mains se fait avec un savon liquide et de l'eau. Le séchage des mains doit être

soigneux, par tamponnement, de préférence avec des serviettes en papier jetables ou par un
système automatique d'air chaud fonctionnant correctement. Les torchons ou serviettes à usage

partagé sont à proscrire;

> les ongles doivent être coupés courts et brossés régulièrement avec une brosse nettoyée et rincée;

» en l'absence d'accès immédiat à un point d'eau, les produits hydroalcooliques (PHA) peuvent

être utilisés, uniquement par les adultes.

» l'utilisation de PHA pour l'hygiène des mains doit être privilégiée. Lorsque les mains ne sont pas

souillées visuellement ni humides, la friction doit remplacer le lavage des mains.

L'éducation des enfants sur l'importance de l'hygiène corporelle individuelle est un temps essentiel

2.5) Mesures renforcées d'hygiène en cas de maladies contagieuses dans la collectivité

Les collectivités d'enfants sont des lieux privilégiés pour la transmission des maladies infectieuses du fait

de

» l'immaturité immunitaire des jeunes enfants ;

➔ la promiscuité favorisant la transmission des germes ;

> les comportements inhérents à l'âge des enfants accueillis : succion des objets, non acquisition de
la propreté, dépendance vis-à-vis des adultes donnant des soins multiples.

La fréquentation des EAJE est probablement un facteur déterminant pour l'épidémiologie de nombreuses
maladies infectieuses, les structures daccueil constituant un lieu favorisant la transmission des infections :



le risque est multiplié par 2 ou $ pour un enfant fréquentant un établissement collectif par rapport à celui

vivant à domicile.

De même, les adultes s'occupant de jeunes enfants (personnel d'EAJE, enseignants, parents...) contractent
des maladies infectieuses avec une fréquence plus importante que les autres (prévention à évaluer avec le
médecin du travail).

Les mesures d'hygiène recommandées, et en particulier le lavage correct des mains, si elles sont
respectées avec rigueur, diminuent significativement la fréquence des maladies des enfants et des adultes.

La survenue dune maladie infectieuse chez un enfant peut justifier une éviction temporaire de son lieu de

garde pour trois types de raisons :

> Les risques de contagion pour les autres enfants ou les adultes présents (femmes enceintes...) ;

> Le risque encouru par l'enfant du fait de sa maladie ;

» Si les soins nécessités par son état sont trop importants, risquant de gêner le bon fonctionnement

de la structure (moindre disponibilité pour les autres enfants).

L 'absence de l'enfant peut aussi être nécessaire pour les raisons suivantes :

» Le confort de 'enfant et son rétablissement ;

> La maladie l'empêche de participer aux activités normales de son lieu de garde.

La survenue dune maladie transmissible dans la collectivité doit inciter à vérifier que ces mesures sont

bien respectées, voire à les renforcer.

L'application des mesures usuelles d'hygiène doit être renforcée et parfois adaptée en cas de maladie(s)
contagieuse(s) identifiée(s) dans l'établissement en fonction de la source et du mode de contamination
afin d'en interrompre la chaine de transmission.

2.6)Mesures d'hygiène pour les pathologies dues à une contamination digestive

» Hygiène des mains par lavage simple au savon, ou par friction avec un PHA si les mains ne sont

pas souillées visuellement ni humides.

Manipuler tout objet ou matériel souillé par les selles et les vomissements avec des gants jetables.

» Placer dans des sacs hermétiques fermés le linge souillé ou les déchets afin qu'ils soient lavés,

désinfectés ou jetés. Les gants doivent être retirés dès que possible et une hygiène des mains doit
être réalisée immédiatement après le retrait des gants (lavage des mains au savon ou friction

avec un PHA si les mains ne sont pas souillées visuellement ni humides).

Protéger sa tenue avec un tablier en plastique à usage unique pour effectuer les changes d'un
malade présentant des diarrhées et des vomissements. Si la tenue ne peut être protégée, se

changer après les soins.

Nettoyer soigneusement les matelas de change ou de lit souillés entre chaque change avec un

produit détergent désinfectant.



Si des surfaces sont contaminées par des liquides biologiques (selles, vomissements), il est conseillé

d'absorber les fluides avec du papier à usage unique qui sera jeté; puis immédiatement de
décontaminer la surface avec de l'eau de javel diluées à lO%. Il est nécessaire de porter des gants

pour effectuer cette opération. Les gants doivent être retirés dès que possible et une hygiène des
mains doit être réalisée immédiatement après le retrait des gants (lavage des mains au savon ou
friction avec un PHA si les mains ne sont pas souillées visuellement ni humides).

2.7) Mesures d'hygiène pour les pathologies dues à une contamination par les sécrétions
respiratoires

➔ Hygiène des mains par lavage simple au savon, ou par friction avec un PHA si les mains ne sont
pas souillées visuellement ni humides.

Nettoyer soigneusement les sécrétions nasales avec des mouchoirs en papier à usage unique jetés
dans une poubelle recouverte d'un couvercle. Se laver immédiatement les mains ensuite.

> Mettre un mouchoir en papier devant son nez et/ou sa bouche en cas de toux ou déternuement.
Dans la collectivité, le port du masque, par les adultes et les enfants de plus six ans, est

recommandé pour la personne malade et les sujets contacts. Des mesures spécifiques peuvent
être préconisées dans le cadre d'agents pathogènes émergents.

➔ Laver soigneusement les surfaces, jouets et autres objets présents dans les lieux fréquentés par la
personne malade.

2.8)Mesures d'hygiène pour les pathologies dues à une contamination à partir de lésions
cutanéo-muqueuses

» Hygiène des mains par lavage simple au savon, ou par friction avec un PHA si les mains ne sont
pas souillées visuellement ni humides.

Utiliser des gants jetables à usage unique pour effectuer les soins d une lésion cutanée ou

muqueuse. Les gants doivent être retirés et jetés avant de toucher tout autre objet (cahier,
crayon, téléphone..). La lésion doit être protégée par un pansement. Un lavage des mains juste
après le soin et le retrait des gants est requis.

> Pour chaque type de pathologie, les mesures spécifiques à prendre sont décrites dans la fiche
correspondante.

2.9)Mesures d'hygiène en cas d'exposition à du sang

Lors d'une exposition accidentelle lors de soins dispensés en cas de plaie :

> lavage des mains nettoyage immédiat des lésions à l'eau et au savon, rinçage puis

> désinfection avec un dérivé chloré (ex : solution de Dakin) ou un autre antiseptique ;

> en cas de contact avec une muqueuse, rinçage abondant au sérum physiologique ou avec de
l'eau.



Lors d'une blessure accidentelle avec un objet potentiellement contaminé, une consultation spécialisée est
nécessaire le plus rapidement possible auprès de la médecine du travail.

En cas de contamination d'une surface inerte par du sang :

absorber les fluides avec du papier à usage unique qui sera jeté

> décontaminer immédiatement la surface souillée avec de l'eau de Javel diluée au l/Oème ;

nettoyer soigneusement le matériel qui sera décontaminé avec de l'eau de Javel diluée au 1/1"°



3. REGLES DE CONDUITES SELON INFECTION ET MALADIES

> Le tableau figurant en annexel propose une conduite à tenir possible selon l'infection ou la

maladie dont l'enfant est atteint.

0



4. LES SOINS

4.1 Les soins quotidiens

En cas de rhume : pour les plus-petits : en dehors dune prescription médicale autre, effectuer des lavages

de nez, au minimum avant chaque repas. Des 2 ans, on peut apprendre à un enfant à se moucher, le
mouchage étant le meilleur traitement de la rhinite.

Prévention de l'érythème fessier : il est préconisé de réaliser le lavage du siège au savon (limite le risque

de mycose). Ne pas utiliser de lingettes. Bien sécher la peau en tamponnant et être vigilent aux plis
cutanés pour éviter la macération. Changer l'enfant aussi souvent que nécessaire, surtout en cas de
diarrhée Les pâtes à l'eau sont préférables aux pommades grasses.

4.2 L'administration de médicaments

Les parents doivent signer une autorisation relative à l'administration des médicaments au moment de
l'inscription. Lorsque l'enfant est malade, ils doivent fournir l'ordonnance (lisible) et le médicament. Le
nom de l'enfant doit être inscrit sur la boite du médicament.

Dans le cadre des modes d'accueil du jeune enfant, les professionnels prenant en charge les enfants
peuvent administrer à ces derniers, notamment lorsqu'ils sont en situation de handicap ou atteints de
maladies chroniques, et à la demande de leurs représentants légaux, des soins ou des traitements

médicaux dès lors que cette administration peut être regardée comme un acte de la vie courante, que
ces soins ou traitements ont fait l'objet d'une prescription médicale et que le médecin prescripteur n'a pas
expressément demandé l'intervention d'un auxiliaire médical. Le titulaire de l'autorité parentale ou
représentant légal, et le cas échéant, le référant Santé Accueil Inclusif, ont préalablement expliqué au
professionnel de l'accueil du jeune enfant le geste qui lui est demandé de réaliser.

li faut distinguer types de situations :

> [raitement occasionnel : en cas de maladie occasionnelle ne justifiant pas l'éviction : suivre
l'ordonnance. Dans tous les cas, il est préférable de favoriser la prescription en 2 prises par jour
pour éviter l'administration au sein de la structure

o Pour les médicaments nécessitant une reconstitution, si les parents disposent de plusieurs
flacons, il est conseillé de fournir un flacon non reconstitué à la structure qui le conserve
jusqu'à la fin du traitement

[roitement au long court, à donner tous les_jours_: le traitement nécessite un PA] s'il y a un mode

de prise particulier ou la nécessité d'un apprentissage (ex : pompe à insuline, chambre
d'inhalation).

o L'administration peut être régulière, souvent quotidienne : cest, par exemple, le cas pour
le diabète. Elle peut devoir se faire dans l'urgence. C'est le cas pour l'asthme, les crises
convulsives,... ll est particulièrement important qu'un diagnostic fiable de la crise ait été
posé. Il est nécessaire de fournir l'ordonnance actualisée en supplément du PA].



> Cas_particulier de ['administration _du _traitement antipyrétique :

Le seul médicament à utiliser est le paracétamol, inscrire sur le flacon la date de son ouverture,
son utilisation ne doit pas excéder 6 mois après son ouverture.

Tout parent doit disposer dune ordonnance dun antipyrétique pour son enfant dès le plus jeune
âge. II doit en fournir une copie à la structure pour que son enfant puisse recevoir un
antipyrétique dès l'apparition du symptôme.

La structure d'accueil doit disposer d'une suspension de paracétamol avec une pipette graduée
en Kg qui permet d'ajuster la dose en fonction du poids de l'enfant, actualisé.

Que la structure dispose ou non d'une ordonnance, aucun enfant avec de la fièvre ne doit être
laissé sans traitement du fait du risque de convulsion ;

ll ne doit pas être demandé aux parents de fournir un certificat de non-contre indication au
paracétamol.

En cas de fièvre, en parallèle de l'administration du paracétamol, il est conseillé de donner de
l'eau à l'enfant et de le découvrir, les bains ne sont pas recommandés.

Toutes les administrations de médicament doivent être notées sur le registre sanitaire et sur le
cahier de liaison à destination des parents : nom de l'enfant + nom du médicament donné, dose,
jour, heure et motif + nom de la personne qui a administré le médicament.

4.3)La trousse de lers_soins (+ une trousse pour les sorties)

La trousse à pharmacie doit être inaccessible aux enfants. 5on contenu doit être listé avec les dates
de péremption, à vérifier régulièrement.

Elle doit contenir :

> des gants à usage unique, un thermomètre (avec piles de rechange si besoin)

» un flacon de paracétamol pédiatrique

des mono-doses de sérum physiologique

> des mono-doses d'antiseptique (Chlorhexidine)

> des sachets de solution de réhydratation orale (l sachet dilué dans 200 ml d'eau, à donner
régulièrement en petites quantités en cas de diarrhée)

> des compresses stériles

» du sparadrap hypoallergénique

des pansements de différentes tailles.

➔ une paire de ciseaux

> une pince à échardes

» une poche réfrigérant

> couverture de survie



S. LA MALTRAITANCE

Définition

La loi sur la protection de l'enfance de 2007, complétée par la réforme de mars QOl7, considère qu'un
entant est en danger ou risque de l'être si ses besoins fondamentaux ne sont pas garantis, c'est-à-dire sa
santé, sa sécurité, sa moralité, ou son développement physique, affectif, intellectuel et social sont

compromis.

Certaines situations d'enfants amènent à se poser la question de la maltraitance : signes de violences ou
de négligences visibles sur le corps de l'enfant (hématomes, brûlures, retard staturo-pondéral, signes de

négligences de soins ..) ou difficultés de comportement (agitation importante, repli sur soi, comportement
anormalement craintif,..). Un échange en équipe pluridisciplinaire de la structure doit s'installer le plus

rapidement possible, afin de déterminer les mesures administratives à prendre.

En effet la loi prévoit dans le décret n" 2016-1476 du 28/10/2016, en application de l'article L226-3 du

code de l'action sociale et des familles, une instruction des faits recueillis.

L'évaluation d'une information préoccupante a pour objet :

- D'apprécier le danger ou le risque de danger au regard des besoins et des droits fondamentaux, de
l'état de santé, des conditions d'éducation, du développement, du bien-être et des signes de souffrance
éventuels du mineur. Elle n'a pas pour objet de déterminer la véracité des faits allégués;

- De proposer les réponses de protection les mieux adaptées en prenant en compte et en mettant en
évidence notamment la capacité des titulaires de l'autorité parentale à se mobiliser pour la protection du

mineur, leurs ressources et celles des personnes de leur environnement.
Cette évaluation est menée indépendamment des procédures judiciaires éventuellement en cours.

Au regard de l'ensemble de ces finalités, l'évaluation de l'information préoccupante porte sur:
- l° L'existence, la nature et la caractérisation du danger ou risque de danger encouru par le mineur;
- 2º La capacité des titulaires de l'autorité parentale et des personnes de l'environnement du mineur à se

mobiliser pour répondre à ses besoins ;
-3° Les aides et le soutien mobilisables pour le mineur et sa famille, et leur aptitude à s'en saisir.

• Sont pris en compte au cours de cette évaluation :
- l° L'avis du mineur sur sa situation
- 2" L'avis des titulaires de l'autorité parentale sur les besoins du mineur, leurs difficultés éventuelles, leur

compréhension de la situation et les propositions qu'ils pourraient formuler ;
- 3Les éventuelles informations préoccupantes reçues antérieurement.

G



Comment informer ?

S'adresser à la Cellule de recueil des informations préoccupantes de vendée

40. rue Maréchal FOCH

85923 La Roche Sur Yon
Crpi85@vendee.fr

Tl ·02.28.85.88.85

L'obligation légale est de l'envoyer à la CRIP (cellule de recueil des informations préoccupantes) qui fait
partie du service de l'ASE du conseil départemental en utilisant les formulaires ci-dessous.

Avant tout signalement, la Direction de la Crèche en informera les familles.



!
VENDÉE
LE DEPARTEMENT

Eicbe de recueil de lifopaion préoccupante

FICHE DE RECUEIL D'UNE INFORMATION
PREOCCUPANTE
au Président du Conseil Départemental : RIP85@vendee.fr

1._Identification du signalant

Nom: Prénom:
Lien avec le ou les mineurs :
Adresse :

Tel. : Courriel :
Le signalant a-t-il informé le/les parent(s) de sa démarche ? Oui : Non:
Demande d'anonymat : Oui: Non:

Lorsqu'un particulier signale la situation d'un enfant aux services sociaux du Conseil
Départemental, le respect de sa demande d'anonymat hui est garanti pendant toute la
durée de la procédure administrative. Cependant, la personne doit être avertie qu'en
cas de mise en uvre d'une enquête pénale ou d'une procédure d'information
judiciaire, l'autorité judiciaire pourra demander la communication de son identité.
Dans ce cas, il ne sera pas possible pour les services du Conseil Départemental de
s'opposer à la demande de transmission de l'identité du signalant.

2 Identification du ou des mineurs) concerné(s}
Scolarité, lieu et

Nom Prénom Sere Date et lieu de naissance
mode de garde

Résidence habituelle du ou des mineur(s) concerné(s)

avec ses deux parents
en résidence altemée

avec un autre membre de la famille
chez un tiers digne de confiance



avec sa mère seule

avec son père seul

avec sa mère dans une famille recomposée

, avec son père dans une famille recomposée

enfamille d'accueil

en établissement

r autre

3 Identification des parents ou des responsables léaux-·
Père Mère Autre responsable légal

Nom

Prénom

Date et

lieu de naissance

Situation familiale

Marié, pacsé, divorcé,
concubinage

Profession

Adresse

Téléphone

6. Autrel) enfant(s) de la fratrie"

Mfême résidence

Prénom Äse
que les enfants

Nom Sere 2 concernés

Oui Non

Oui a Non

Oui Non

0



7_Coneny_del'information_préoccupante_
Est-ce que vous connaissez bien cet cnfmt et/ou son environnement ? Qu'est-ce qui vous amine àfaire cette IP
aujourd'hui ? Essayez d'écrire de manièreprécise esfaits constatés et isparoles entendues. Si cela vous a été
rapporté, précisez-le.

Pour les professionnels du domaine de l'enseignement :

Copie à:

DSDEN (e_asocial35@a_nantes_fr)
et

DDEC (si élève scolarisé dans l'enseignement privé catholique) : contact@ddec85.org



Fiche_de signalement

!
VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

SIGNALEMENT D'ENFANT EN DANGER

au procureur de la République (en cas de suspicion d'infraction
pénale telle que violence sexuelle ou maltraitance), par mail :

ineurssila-roche-zur-on@izticefi
avec copie à la CRIP : CRIES5@endeef

1.lgentfgztignyzizlant

Nom :

Lien avec le ou les mineurs:

Adresse:

Prénom :

Tl. : Couriel :

2 Identification du ou des mineur(s) concerné(s)-

Prénom
Scolarité, lieu et

Nom Sere Date et lieu de naissance
mode de garde

Résidence habituelle du ou des mineur(s) concerné(s)

avec ses deux parents

avec sa mére seule

aecson père seul

r en résidence alternée

avec sa mère dans une famille recomposée

r avec son père dans une famille recomposée

r avec un autre membre de la famille

chez un tiers digne de confiance

en famille d'accueil

r en établissement

autre



3 Identification des parents ou des responsables léaux

Père Mère Autre responsable légal

Nom
Prenom

Date et
lien de naissance

Situation familiale

Marié, pacsé, divorcé,
concubinage

Profession

Adresse

Téléphone

4 Autre(s) enfant(s) de la fratrie-
Même résidence

Prénom
que les enfants

Nom Sere Age concernés

Oui­ Nor­

Oui ­ Nor­

Oui Non ­

5.Contenu guzignslgment
Est-ce que vous connaissez bien ce! enfant atou :on environnement ? Dan; qui environnement vit i'enfant ?
Qu'est-ce qui vous amne à faire ce signalement aujourd'hui "? E:;oz d'écrire de manière précise ie; fait
constat; et:parois entendues. Si ceia vous a wt rapporté,précisez-ie.



Signature du signalant :

Pour les professionnels dudomaine de l'enseignement :

Copie à:

D5DEN (çe_asocial@5gac-nantes.fry
et

DDEC {si élève scolarisé dans l'enseignementprivé catholique



L'étude du rapport peut aboutir à :

» une demande d'évaluation par les travailleurs médico-sociaux (cas le plus fréquent) ;

> une transmission au parquet si les faits sont graves et qu une mesure de protection urgente est
nécessaire ;

> un classement sans suite.

Une information est toujours envoyée ensuite à la personne ayant adressé le rapport



6. PROTOCOLE SORTIES EN ESPACE EXTERIEUR

L'espace extérieur des EAJE favorise le développement et le bien-être des enfants. Du choix des jeux en
extérieur, au choix du matériel en passant par l'entretien quotidien, ces espaces sont soumis à des
prescriptions strictes.

Organiser une sortie à l'extérieur de la structure collective.

S'assurer qu'il y a un local en dur pour s'abriter pour la sieste, le déjeuner et en cas de mauvais

temps

Préciser l'âge minimum et maximum des enfants participants

Expliquer l'organisation des repas et de la sieste

la sortie avec les parents, en prévoyant un nombre d'accompagnateurs suffisant par rapport

au nombre d'enfants participants à la sortie. II est souhaitable de prévoir au minimum, les
accompagnateurs suivants :

• ]adulte pour 2 enfants de moins de 2 ans,

• ]adulte pour enfants de 2 à 4 ans,

• l adulte pour 4 enfants de 4 à 6 ans.

Les parents doivent connaître le nom des enfants dont ils sont responsables, et les professionnels le nom
des parents dont ils sont responsables.

Remarque : il est indispensable pour des raisons de sécurité qu'il y ait toujours au minimum deux adultes
présents lors d'une sortie, même si le groupe d'enfants est réduit.

Le transport en voiture individuelle doit s'effectuer pour chaque enfant soit dans un siège auto
homologué, soit dans un rehausseur, conformément à la loiPour un transport en car, la loi ne prévoit pas
d'obligation particulière pour les jeunes enfants.

Disposer d'un téléphone portable.

Prévoir une trousse de secours. Une ou plusieurs bouteilles d'eau et des vêtements adaptés à la sortie (y
compris des chapeaux les jours de beau temps).



7. PROTOCOLE MISE EN SURETE DES ENFANTS ET DU PERSONNEL EN CAS
D'INTRUSION DE PERSONNES ETRANGERES A L'ETABLISSEMENT.

Références : Circulaire n' DGCS/SD2C/2016/261 du l7 ao0r 2016.

La sécurité est l'affaire de tous. Elle repose sur la vigilance de chacun, professionnels et parents.

Une circulaire du l7 août 20l6 rappelle les responsabilités de chaque acteur en la matière et précise les
dispositions à respecter pour renforcer la sécurité des EAJE dans le contexte de situation d'urgence.

Ces mesures sont destinées à faire face à des situations de risque majeur mais aussi à renforcer les

protections nécessaires pour faire face aux intrusions de personnes mal intentionnées ou susceptibles de
commettre des vols dans nos établissements.

En premier lieu, il faut rappeler que l'accès des établissements Petite enfance doit exclusivement être

réservé aux personnes autorisées connues, parents et professionnels. Les entreprises extérieures doivent
avoir pris rendez-vous préalablement et ne peuvent être accueillies à l'improviste.

L'EJAE ne doit pas être ouverte aux personnes inconnues. Il convient de vérifier l'identité des personnes
qui se présentent à l'interphone. Celles-ci doivent se présenter distinctement. Ce nest qu'après avoir réalisé
cette vérification qu'elle peut être autorisée à entrer par la professionnelle qui lui répond.

Cette consigne doit être rappelée aux parents oralement et par une affichette. II convient également de
leur rappeler qu'ils doivent s'assurer de bien refermer la porte derrière eux et ne pas la tenir ouverte à des
inconnus.

Deux situations :

l:_un_membre _du_personnel est témoin_d'une _intrusion_d'une personne considérée _comme présentant
un risque de sécurité

Le témoin avise immédiatement le responsable d'établissement.

» Le responsable alerte, autant que l'urgence le permet, les forces de l'ordre (police ou

gendarmerie) en appelant le 17 ou le 112.

» Au téléphone, le responsable décline sa qualité et décrit la situation (nombre d'individus,

localisation, type de menace supposée, objets dont seraient porteur ces personnes).

> Le responsable de ['établissement ordonne immédiatement et en première intention le

confinement des enfants et des professionnelles afin d'assurer leur mise en sécurité

➔ Le responsable détermine alors la conduite à tenir, en fonction de l'environnement, de la

localisation du ou des individu(s), de l'âge des enfants, de la conception des locaux, de l'ensemble
des mesures et consignes de sécurité applicables par ailleurs et des éventuelles indications des

forces de l'ordre: MAINTIEN DU CONFINEMENT ou EVACUATION

2:le responsable est informé par une autorité extérieure d'une alerte.

Le responsable suit les indications données par les autorités ou les forces de l'ordre : CONFINEMENT
ou EVACUATION.



CONFINEMENT

> Les enfants sont immédiatement regroupés dans leur section encadrés par les professionnels qui

en ont la charge

> Les personnels techniques et d'encadrement sont tenus de rejoindre les autres personnes

présentes

> Fermer les accès de l'établissement

Descendre les volets roulants,

> Se confiner dans les locaux préalablement identifiés en fonction de leur capacité à protéger les

enfants et les personnels en attendant l'arrivée des secours

> Se barricader, autant que possible :

✓ en verrouillant les portes

V en plaçant des éléments encombrants devant les portes (bureaux, tables, armoire)

➔ Faire éloigner les personnes des fenêtres et des portes

Faire allonger les personnes

Eteindre les lumières et demander le silence

Maintenir le contact avec les forces de 'ordre pour leur indiquer les lieux de mise à l'abri

» Attendre les consignes des forces de l'ordre pour évacuer

➔ Rassurer les personnes

EVACUATION

Mise en euvre de la procédure d'évacuation prévue au protocole de mise en sûreté affiché dans

la salle réservée au personnel. [À préciser pour chaque établissement avec un plan]

➔ En tout état de cause :

Suivre les directives des services de secours et des forces de l'ordre lorsqu'elles sont connues

➔ Prendre la sortie la moins exposée et la plus proche

Demander un silence absolu

➔ Choisir un point de rassemblement en dehors de l'établissement dans une zone sûre. Signaler aux

services de secours et aux forces de l'ordre l'emplacement du point de rassemblement

En tout état de cause : un exercice de confinement de l'ensemble de l'établissement doit être

réalisé au moins une fois par an.

➔ Le compte-rendu de cet exercice rédigé par la responsable du site est adressé au Responsable de

la Filière Petite enfance et à la Direction de ['Enfance de la commune.



Affichages :

Le protocole de mise en sûreté est affiché dans la salle réservée au personnel.

Les numéros durgence sont rappelés sur chaque poste téléphonique permettant d'appeler
l'extérieur.

Stock de précaution :

L'EAJE doit constituer et conserver en permanence un stock de produits de première nécessité

pour pouvoir faire face à un confinement dune durée de 24 heures.

Il convient en particulier de sassurer de disposer d'eau de boisson en quantité suffisante

1E



La contamination de tous les agents infectieux obéit à des règles relativement communes. Les mesures permettant

de limiter la contagion sont presque toujours les mêmes : éviter de transporter dun enfant à l'autre l'agent infectieux.

LES INFECTIONS RESPIRATOIRES

Les infections respiratoires sont les plus fréquentes des infections touchant les nourrissons et la première cause de

consultation en pédiatrie.

I -- Absence
t

Durée de Nécessité
Maladies Contagion

contagiosité d'éviction
du lieu Mesures d'hygiène Population à risques

, de garde

RM HH Risque de forme sévère :

Bronchiolite
l à 2semaines parfois

NON
OUI si lavage des mains et • Avant l'âge de $ mois

+++
plus besoin nettoyage des • Ancien prématuré

surtaces • immunodéprimé

4 jours à 3 semaines
RMHH

OUI si lavage des mains et Risque de forme sévère
Laryngite ++ (en moyenne 4 à 9 NON

besoin nettoyage des chez l'immunodéprimé
jours)

surtaces

Vaccination des enfants
obligatoire (se référer au

Coqueluche 5 jours après le début
OUI OUI RM HH

calendrier vaccinale).
++

de 'antibiothérapie
Vaccination recommandée
pour tous les professionnels.

5 à 10 jours
RMHH notamment Recommandation de

Grippe +++ débutant la veille des NON OUI
le lavage des mains vaccination du personnel

premiers symptômes

RMHH • Renforcement des mesures d'hygiène habituelles



. . .

LES INFECTIONS ORO-PHARYNGÉES/ OPHTALMOLOGIQUES

Absence
.

Durée de ' du lieu
+

Nécessité MesuresMaladies Contagion contagiosité d'éviction de d'hygiène
Population à risques

garde

RMHH
Risque particulier chez :
- nouveau-né

notamment
-entants sous antibiotiques

Muguet +
Tant que les lésions

NON NON
lavage des mains,

ou corticoides
sont présentes des tétines et des

immunodéprimés
jouets portés à la

Risque de forme grave
bouche

immunodéprimé

Herpès OUI tant
Au moins l semaine et que les Risque de forme sévère(primo­ +
jusqu'à semaines lésions sont

NON RMHH
chez l'immunodépriméinfection)

vésiculeuses

Tant que le virus
Conjonctivite ++ persiste de quelques NON NON RMHH

jours à plusieurs mois

RMHH • Renforcement des mesures d hygiène habituelles

LES INFECTIONS DIGESTIVES

Les infections digestives occupent, en fréquence, la deuxième place des infections touchant les enfants vivant en

collectivité. Les nourrissons sont particulièrement sensibles aux agents pathogènes responsables des infections

digestives, outre leur innocence et leur immaturité immunitaire, tout concourt dans leurs habitudes à contracter ce

type d'infection : selles fréquentes, incontinence, portage à la bouche des objets et des mains.

.. .,

Absence 1 .. - - ··-

Maladies Contagion Durée de Nécessité ' du lieu Mesures d'hygiène Population à risquescontagiosité d'éviction de
garde

i

i „. ".

RMHH notamment Risque de déshydratation

Tant que le virus Oui tant que la
le lavage des mains, pour les enfants de moins

est présent dans diarrhée et les OUI
des précautions lors de 2 ans.

Gastroentérite +++
les selles (Une si besoin

du change, du
vomissements

nettoyage des Risque de diarrhée
semaine) persistent

objets et surfaces et chronique chez
lavage des jouets l'immunodéprimé

RMHH .Renforcement des mesures d'hygiène habituelles



9

LES MALADIES ÉRUPTIVES

2 ±,

Absence dul Durée de Nécessité Mesures
Maladies Contagion

contagiosité d'éviction
lieu de

d'hygiène }
Population à risques

garde

Classiquement oui,
Débute 48h avant tant que les lésions Risque d'infection grave
l'éruption et persiste ne sont pas OUI si RMHH chez l'immunodéprimé.

.,
croûteuses, altération notamment le

Varicelle
jusqu a ce que

+++
toutes les lésions essentiellement de l'état lavage des Risque pour les femmes
soient croûteuses pour éviter les général mains enceintes qui nont jamais
(plusieurs poussées) contaminations eu la varicelle.

massives

RMHH Renforcement des mesures d'hygiène habituelles

LES INFECTIONS CUTANÉES

Les infections cutanées ne se limitent pas aux infections bactériennes, mais comprennent aussi des maladies virales,

parasitaires ou des mycoses. Seules les maladies bactériennes et parasitaires peuvent justifier (avant traitement)

d'une éviction de la collectivité.

.
a

Maladies Contagion
Durée de

Nécessité d'éviction
Absence du Mesures

Population à risques
contagiosité lieu de garde d'hygiène

Forme étendue : oui,
au moins les 2

$ 48 h après le premiers jours RMHH
Impétigo ++ début de d'antibiothérapie NON notamment

l'antibiothérapie forme localisée : non. lavage des mains
Pansement sur les
lésions

Tant que les
Classiquement oui

Examen attentif et

Poux
parasites sont

pendant les 24h qui NON
traitement si

++
nécessaire desprésents et

suivent le traitement
vivants autres entants

Utilisation de
Tant que les

Oui pendant les 24 h
spray scabicide

Gale
parasites sont

qui suivent le OUI
Traitement des Traitement du personnel

++
enfants si si promiscuité prolongéeprésents et

traitement
vivants promiscuité

prolongée

RMHH ·Renforcement des mesures d'hygiène habituelles



%

Structure d·accueil : .
Date: .

1. L'ENFANT CONCERNÉ:
Nom - Prénom : .
Date de naissance : .

2. COORDONNÉES DES PARENTS/ REPRESENTANTS LEGAUX:
Parents (ou représentant légal) MÈRE

<ô Travail ..
Domicile .

<ô Portable ..

PÈRE

Autre personne déléguée par les parents en cas d'absence
Nom: ®Travail .

(ô Domicile .
(ô Portable .

Médecin(s) de l'enfant
Nom : (ô ..

Nom : (ô ..

Nom : (ò .

Médecin de la structure
Nom: ® .
Responsable de la structure
Nom: ® ..

3. RAISONS MOTIVANT LA DÉMARCHE DE LA FAMILLE ET BESOINS SPÉCIFIQUES DE
L'ENFANT:

4.À RENSEIGNER PAR LE MÉDECIN TRAITANT ET/OU LES PARENTS:

SIGNES CLINIQUES À SURVEILLER - CONDUITE A TENIR
CONDUITE À TENIR (consignes, médicaments, personne(s) à

prévenir... )

Mineurs : signes cliniques nécessitant une
surveillance plus attentive



$

»

Mineurs : précautions particulières :

Mineurs : en cas de déplacement en dehors de la
Structure

PROTOCOLE SPÉCIFIQUE EN CAS Signes d'appel :
D'URGENCE

Mesures à prendre dans l'attente des secours :

Informations à fournir au médecin des urgences

5. MÉDICAMENTS À ADMINISTRER PAR LE PERSONNEL DE L'ÉTABLISSEMENT •
Nom du médicament .
Posologie : .
Voie d'administration : .
Horaire : .
Personnel chargé d'administrer le médicament :.................................................................................................

6. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À PRENDRE:
Horaires ou formules d accueil adaptés: .
Lieu de repos ou de sommeil : .
Régime alimentaire : .
Mobilier adapté : ..



7. PRISE EN CHARGE COMPLÉMENTAIRE PARAMÉDICALE:
Type de soins : ..
Personnes chargées des soins : ..
Coordonnées : .
Lieu: .
Horaires et fréquence : .

8. DOCUMENTS À FOURNIR:
• Ordonnance valable jusqu'au .
(Agrafer l'ordonnance de prescription au présent protocole)
• Joindre à ce document toutes les informations utiles à la prise en charge de 'enfant.

9. SIGNATURES DES PERSONNES CONCERNÉES:
Les personnels de l'établissement prendront les décisions nécessaires en fonction de ce protocole.
La signature des parents valant demande à leur égard.

Le Le .

Les parents ou le représentant légal Le Médecin traitant



ASSURE SMACL :
Réf : N-FOUGERON

ATTESTATION D'ASSURANCE
RESPONSABILITÉS

Police : 105063 / Z

CHALLANS GOIS COMMUNAUTE
BP337
85300 CHALLANS

Au titre de la police désignée ci-dessus, SMACL Assurances certifie garantir les
conséquences pécuniaires des responsabilités encourues par l'Assuré, en raison même de son existence, des
activités qui sont les siennes et des attributions qui lui sont dévolues par les textes en vigueur.

MONTANT DES GARANTIES : Selon les dispositions contractuelles.

PÉRIODE DE VALIDITÉ : du 01/01/2021 au 31/12/2021.

La présente attestation d'assurance est délivrée pour servir et valoir ce que de droit, sous réserve des
clauses et conditions du contrat d'assurance et notamment de celles concernant la suspension de la garantie
ou la résiliation anticipée prévue au contrat.

Elle n'implique qu'une simple présomption de garantie de SMACLAssurances.

Niort, le 01/03/2021

SMACL Assurances
smacl.fr I

î41, .~venue ,.~lvador-Allende
cs 20000
79031 NIORT CEDEX 9 I

[él. . , 33 (0)5 ,¡9 32 56 56
Fax • +33 (0)5 49 73 47 20 eers

vec Eco'olio
tous tes papiers
se recyclent

Soaété d'assurance mutuelle à cotisations lixes régie pat le ode des assurances RS Mont n 301 309 605


